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Le representant permanent de la Guyane auprbs de llOrganisation des 

Nations Unies prdsente sea compliments au Sec&taire géneral de l’Organisation des , 

Nations Unies et a l’honneur d’appeler ~son a,ttention sur la page 2’0 du 

document S/8954 du Conse3.1 de’ oécurSté en date du 30 décembre 1968, 5ntitÜL6 

“Rapport du ComitS cr& en application de la rksolution 253 (1968) du 29 mai l!X%" 

dans laquelle la Guyane est ment-io@e d.ans la Liste des pays qui ont effectu8 

des opérations commerciales avec la Rho66sfe du Sud pendant 3-a période du mois de 

Janvier au’ mois de ,novembre 1967. 

Le reprgsentant permanent de la Guyane auprcs de l’organisation des 

Nations Unies tient -5. renvoyer le Secrétaire general à sa lettre NO GPM/~/P/~ du 

3 février 1967, en r6ponse à 3-a note du Secrktaire géneral datbe du 

17 ddcembre lgt;e, à laquelle le Secrétaire geniçiral avait JcO% le texte de la 

resolution S/Re~/232 ( 1966) sur la Rhoddsie du Sud adoptbe par le Conseil de 

s&wzl.t6 le 16 decembre 3.966, et de confirmer à nouveau que le commerce avec la 

Rhodesie est interdit avec effet à compter du 18 novembre 1965, par l’ordonnance 

NO 56 de 1962 prise en vertu de l’ordonnance sur le commerce de 1958 

(No 34 de 1958) . / 

Les données commerciales présentees par la Guyane. indiquent que des operations 

commerciales ont &é effectuées en 1967 avec la RhodBsie du Sud. p3utefois, il 

n’y a pas eu d~5.mportations pendant cette periode. L’explication, telle qu’eue 

est donnde ‘par le Mjnfstere d.u Commerce, en est la suivante : 

* Dj.gtrj.bud comme document du Conseil de sécurité à la demande de la mission 
permanente de &a Guyane. 
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“J;orsqie ‘de telles ordonnances sont 
1’ itn$ortateur df introduire dans le 
prend effet, 

prises, il est habituel 
pays au-del& de la date 

de permettre & 
où 1’ ordonnance 

a) Les m~chtifaies qui ont 66 paydes‘avant la date 
1’ ordonnance a éttS prise, 

,. ,. .I 

à laquelle 

’ b) Les ,marchandises .pour lesqueiles ,corxfirmatiori avait 6td repue et 
qui se trouvaient k quai OU à b+d dl un’ navire avant la date de 
J. k ordonnance. 

’ -’ 
Apriss la promul.gatXon de lfordonnance NO 56, la Cemerara Wbay 

~&?!II a produit des pikes 6tablissant que la compagnie avait paY6 pOW 
78 500 livres de tabac acheté en RhodBsie avant la date de llordonnance st 
au vudes pièces produitee, la Compagn!e a et6 autorisde & @porter Xe 
tii:w en ciuestion. 

1 L’exy Qdition est entrée en entrepôt le 22 j,anvier 1966,. D? contrÔleuF 
defi do@z.r~s et des contributions indirectes a fait savoir que les droits 
ay:.-*’ -2 :,I+$ bi;i perçus non pas quand la cargaison &aiL entrbe en entrGp6t ’ 
m&s ;?:x:fi. 4 IF, était sortie de l’entrep& et que les inscriptions dans les 
co:;y,$& p . . ,de ce lîrl:is pcrtaien5 ,sur Ies dates de perception des droits et non 
s0.r ïfl date dfth-$r&i. Cele cx@.ÿue les chiffres figurant pou? la periode 
‘j Z?.? i.XW?CV~lLbr~ dap$ les. f&E@ 4 bu conynerce ,extérieur, mais 1’ igportation 
n’% r::m eu, lieu au cours dc cette periode .” 

Nt3.Mxls V.?+G a 11h.3:m~-m de dcmndcr. que l’explication ci-dessus soit . 
~?~~~d~~;~~~~,~ &w le rapport publié gous la cote S/8yj4, du 30 dkcembre 1968, 
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